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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Wettbewerb

Das Inkrafttreten des revidierten Kartellgesetzes auf den 1. Juli vermochte die
Auseinandersetzungen um die Wettbewerbspolitik nicht zum Verschwinden zu bringen.
Der Bundesrat nahm in einer Botschaft Stellung zur sogenannten
Konsumentenschutzinitiative des Grossdiscounters Denner AG. Er lehnt das darin
geforderte Verbot von kartellistischen Praktiken und gesetzlichen
Mindestpreisvorschriften für den Bereich des Handels mit Lebensmitteln und andern
Konsumgütern aus verschiedenen Gründen ab. Zum einen ist es seiner Ansicht nach
nicht zulässig, das anlässlich der Revision des Kartellgesetzes bekräftigte Prinzip der
Missbrauchsbekämpfung in einem bestimmten Teilgebiet der Wirtschaft – und überdies
eingeschränkt auf die Handelsstufe – zugunsten einer Verbotsregelung fallen zu lassen.
Die Regierung erachtet den vorgeschlagenen partiellen Systemwechsel auch sachlich
nicht für gerechtfertigt, da – von einigen Ausnahmen abgesehen – gerade im anvisierten
Bereich der Wettbewerb gut funktioniere. Bei den Ausnahmen, welche sich zur
Hauptsache auf den Handel mit Genussmitteln (Tabak, Bier und Spirituosen)
beschränken, lassen sich ihrer Meinung nach gute struktur und gesundheitspolitische
Gründe für die Beibehaltung von wettbewerbsbehindernden Absprachen geltend
machen. Die von der Initiative angestrebten Ziele liegen nicht nur zum revidierten
Kartellgesetz quer, sondern auch zum neuen Preisüberwachungsgesetz und zu dem vom
Parlament in der Wintersession 1986 verabschiedeten Gesetz über den unlauteren
Wettbewerb. Um allfälligen Auslegungskonflikten auszuweichen, hatten die Initianten
die Schaffung einer partiellen Verfassungsgerichtsbarkeit vorgeschlagen, welche das
Bundesgericht verpflichten würde, dem neuen Verfassungsartikel widersprechende
Bestimmungen aufzuheben. Auch in diesem Punkt lehnt der Bundesrat das
Volksbegehren als zu partikularistisch ab. 1

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 29.09.1986
HANS HIRTER

Die «Eidgenössische Konsumentenschutz-Initiative» der Denner AG, welche in
bestimmten Bereichen des Konsumgüterhandels ein Kartellverbot verankern will, fand
auch im Parlament keine Gnade und wurde dem Volk zur Ablehnung empfohlen. Die
Argumente waren dieselben, wie sie der Bundesrat 1986 in seiner Botschaft
vorgebracht hatte. Zugunsten der Volksinitiative mochte sich niemand einsetzen.
Vertreter der Linken und des Landesrings gaben aber zu verstehen, dass ihre Ablehnung
der Denner-Initiative nicht bedeute, dass sie die bestehende Kartellgesetzgebung für
ausreichend erachten würden. Das Parlament wurde in seiner ablehnenden Haltung von
den Interessenvertretern sowohl der Detaillisten als auch der Konsumentinnen
unterstützt 2

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 18.12.1987
HANS HIRTER

Nachdem sich 1987 im Parlament niemand für die «Eidgenössische
Konsumentenschutz-Initiative» der Denner AG, welche in bestimmten Bereichen des
Konsumgüterhandels ein Kartellverbot verankern wollte, eingesetzt hatte, und auch die
Interessenorganisationen der Konsumentinnen auf Distanz gegangen waren,
beschlossen die Initianten den Rückzug. Sie kündigten allerdings an, dass sie die
Lancierung einer umfassenderen Kartellverbotsinitative überprüfen wollen. 3

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 24.05.1988
HANS HIRTER

Der Chef der Denner AG, Karl Schweri, hatte mit dieser Volksinitiative vor allem die
Kartelle für Tabakerzeugnisse und Bier ins Visier genommen. Das letztere Kartell blieb
im Berichtsjahr vor Auflockerungserscheinungen nicht verschont. Um im Preiskampf
mit den einen wachsenden Marktanteil beanspruchenden Importbieren bestehen zu
können, hatten die beiden grössten schweizerischen Brauereien (Feldschlösschen und
Sibra) eine Lockerung der Preisbindung der zweiten Hand – d.h. im Detailverkauf –
angestrebt. Nachdem die übrigen Produzenten dies abgelehnt hatten, unterzeichnete
die Sibra den neuen Kartellvertrag nicht mehr und kündigte Preissenkungen im
Detailhandel an. 4

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 20.07.1988
HANS HIRTER
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Sozialpolitik

Bevölkerung und Arbeit

Arbeitsmarkt

Bearbeitet L'évolution plus favorable du marché du travail et la volonté politique de
remédier à certaines carences d'ordre sectoriel vont-elles être entravées par
l'introduction toujours plus massive des technologies de pointe? Toujours est-il que
plusieurs études tendent à montrer que la vague de rationalisation déclenchée par
l'avènement de la micro-électronique risque de favoriser à nouveau l'éclosion du
spectre du chômage. Si l'industrie paraît la mieux armée en raison de sa productivité
traditionnellement meilleure, bien que là aussi des réductions de personnel sont à
envisager, en revanche, le secteur des services est de loin le plus vulnérable. 
Les griefs et les craintes exprimés à l'encontre de cette explosion électronique doivent
être inscrits dans le contexte de la crise de l'emploi que connaissent pratiquement tous
les pays industrialisés. Cette importante question préoccupe depuis quelques années
déjà les milieux syndicaux (en 1978 et 1979). 
Elle figurait au centre des débats du dernier Congrès de la Fédération suisse des
travailleurs de la métallurgie et de l'horlogerie (FTMH). Les délégués ont exigé à cette
occasion que l'on institue des commissions technologiques paritaires chargées
d'étudier toutes les répercussions possibles de l'électronique sur les conditions de
travail. 
Enfin, l'initiative populaire «Un emploi pour tous», lancée en février 1979 par l'extrême
gauche (Cf. ici et ici), n'a pas obtenu le nombre de signatures nécessaires pour être
validée. 5

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 14.08.1980
JEAN-FRÉDÉRIC GERBER

Bildung, Kultur und Medien

Medien

Radio und Fernsehen

Le refus du paquet d'aide aux médias a été le déclencheur attendu par l'UDC. Alors que
les mesures d'aides à la presse concoctées par le Conseil fédéral et ajustées par le
Parlement n'ont pas trouvé grâce aux yeux du peuple, l'UDC a souhaité surfer sur la
vague de ce succès en lançant dans la foulée son initiative de réduction de la
redevance radio-TV, dans les tuyaux depuis quelques mois. Au lendemain de la
votation, le contenu exact de la nouvelle initiative n'était pourtant pas encore
clairement défini: allait-il s'agir de réduire de moitié la redevance radio-TV, ce qui
équivaudrait à passer de CHF 335 à CHF 167.5 par ménage et par an? Ou alors la
nouvelle redevance devait-elle s'établir à CHF 200, auquel cas la
«Halbierungsinitiative» se transformerait en «Reduzierungsinitiative»? Si ces points
devaient encore être clarifiés, les pontes du parti agrarien, à commencer par son
président Marco Chiesa, ont en tout cas affiché la couleur: la SSR reçoit actuellement
trop d'argent à leurs yeux. Dans cette optique, le refus du paquet d'aide aux médias a
été interprété comme un vote de défiance à l'égard des médias en général. Ce début de
campagne en fanfare a donc été extrêmement précoce, puisque la récolte des
signatures était encore loin de débuter.
Le 1er mars, deux semaines après la votation sur l'aide aux médias, le texte officiel a été
présenté à la presse et déposé auprès de la Chancellerie pour examen. Finalement,
l'initiative s'intitule «200 francs, ça suffit», confirmant donc la volonté du comité de
réduire la redevance à CHF 200 francs par an et par ménage. Aux côtés de l'UDC, les
jeunes PLR et l'USAM ont participé au lancement de l'initiative. En plus de la réduction
pour les ménages, l'initiative comprend également un volet qui prévoit la suppression
de la redevance pour les entreprises suisses. Le directeur de l'USAM Hans-Ulrich Bigler
s'est insurgé du fait que les entreprises paient pour une prestation qu'elles ne
consomment pas elles-mêmes, d'autant plus que «les entrepreneurs et les employés
paient déjà l'impôt en tant que particuliers». Au niveau parlementaire, un objet de
Fabio Regazzi (centre, TI), président de l'USAM, souhaite exempter les PME du paiement
de la redevance, de manière similaire à ce qui est prévu par l'initiative. Du sort de cette
initiative parlementaire dépendra probablement le soutien final de l'organisation à
l'initiative populaire. De plus, l'initiative prévoit un mécanisme de compensation qui
doit éviter de pénaliser les minorités francophones et italophones. C'est en principe le
programme de la SRF qui sera le plus touché par la réduction du financement. Les
initiant.e.s jugent en effet que dans l'espace médiatique alémanique, la SSR

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 01.03.2022
MATHIAS BUCHWALDER
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concurrence des médias privés de manière injustifiée. Si l'initiative franchit tous les
obstacles et est acceptée, le comité estime que la SSR touchera CHF 600 millions de
moins qu'actuellement, passant de CHF 1.3 milliard à environ CHF 700 millions.
Pour rappel, l'initiative No-Billag s'était déjà attaquée à la redevance radio-TV,
souhaitant purement et simplement la supprimer. Cette initiative a été rejetée en mars
2018 par 71.6 pour cent de la population. Elle bénéficiait déjà du soutien de l'UDC, des
jeunes PLR et de l'USAM. Moins radicale, l'initiative «200 francs, ça suffit» pourrait
connaître un meilleur sort dans les urnes. Ceci d'autant plus que parmi les
politicien.ne.s bourgeois.e.s, de nombreuses voix critiques s'expriment à l'encontre de
la SSR, notamment sur l'orientation politique de certains reportages. Ainsi, l'initiative
pourrait bénéficier d'un assez vaste soutien, même s'il demeure peu probable que le
PLR et le Centre recommandent de l'accepter. Dans un entretien accordé au Tages
Anzeiger, le président du Centre Gerhard Pfister a déclaré qu'il ne se rallierait pas au
comité de soutien à l'initiative. Selon lui, celle-ci ne résout pas les problèmes
fondamentaux de la SSR, ni ne permet une discussion constructive sur le rôle des
médias de service-public. À gauche, divers politiciens et politiciennes se sont
fermement opposé.e.s à l'initiative, qualifiée de «purement idéologique», mais ont
appelé à un débat sur le rôle de la SSR et du service-public. D'ailleurs, les opposant.e.s
ont également commencé à s'organiser: une alliance «Pro Medienvielfalt» («pour la
diversité médiatique») a été créée, regroupant des représentant.e.s de la culture, de
l'économie, de la politique et de la société civile, avec l'objectif de ne pas laisser le
champ-libre aux partisan.e.s de l'initiative. 6
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